
DEPARTEMENT DE LA REUNION

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
TERRITOIRE DE LA CÔTE OUEST

SAINT LEU – TROIS BASSINS – SAINT PAUL
LE PORT – LA POSSESSION

Nombre de membres en exercice : 64

Nombre de présents : 39
Nombre de représentés : 10
Nombre d'absents : 15

OBJET

AFFAIRE N°2025_019_CC_20
Déontologie : Désignation d’un référent «
alerte éthique » et procédure de recueil et

de signalement émis par les lanceurs
d’alerte

Nombre de votants : 49

NOTA  :  

Le Président certifie que :

- la convocation a été faite le :
3 avril 2025

- date d’affichage et de publication de la liste
des délibérations au plus tard le
16/04/2025

EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

______

Séance du 9 avril 2025
______

L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ, LE NEUF AVRIL à  14 h 00,  le
Conseil Communautaire s'est réuni en salle du Conseil Communautaire, après
convocation  légale,  sous  la  présidence  de  M. Emmanuel SERAPHIN,
Président.

Secrétaire de séance  :   M. Irchad OMARJEE

ÉTAIENT PRÉSENT(E)S  :  

M. Emmanuel SERAPHIN - Mme Denise DELAVANNE - Mme Suzelle BOUCHER
-  M.  Salim  NANA-IBRAHIM  -  M.  Jean-Philippe  MARIE-LOUISE  -  M.  Irchad
OMARJEE  -  M.  Julius  METANIRE  -  Mme  Marie-Bernadette  MOUNIAMA-
CUVELIER - M. Jean-Noel JEAN-BAPTISTE - Mme Laetitia LEBRETON - Mme
Mireille MOREL-COIANIZ - M. Dominique VIRAMA-COUTAYE - Mme Marie-
Anick FLORIANT - M. Michel CLEMENTE - Madame Martine GAZE - M. Yann
CRIGHTON  -  Mme  Lucie  PAULA -  Mme  Vanessa  MIRANVILLE  -  M.  Gilles
HUBERT -  M.  Maxime  FROMENTIN -  M.  Philippe  ROBERT -  Mme Florence
HOAREAU  -  M.  Olivier  HOARAU  -  Mme  Annick  LE  TOULLEC  -  M.  Henry
HIPPOLYTE - Mme Catherine GOSSARD - M. Jean-Claude ADOIS - Mme Jasmine
BETON - M. Armand MOUNIATA - Mme Brigitte LAURESTANT - Mme Danila
BEGUE  -  M.  Bruno  DOMEN  -  Mme  Marie  ALEXANDRE  -  M.  Pierre  Henri
GUINET - Mme Brigitte DALLY - M. Daniel PAUSE - M. Josian ACADINE - M.
Christophe DAMBREVILLE - M. Jean MARCEAU

ETAIENT ABSENT(E)S :

M. Tristan FLORIANT -  Mme Pascaline CHEREAU-NEMAZINE -  Mme Melissa
PALAMA-CENTON - M. Guylain MOUTAMA-CHEDIAPIN - M. Alain BENARD -
Mme Eglantine VICTORINE -  M. Karl BELLON -  Mme Jocelyne CAVANE-
DALELE -  Mme Jacqueline SILOTIA -  M. Rahfick BADAT -  Mme Armande
PERMALNAICK -  M. Jacky CODARBOX -  Mme Jocelyne JANNIN -  M. Jean
François NATIVEL - Mme Audrey FONTAINE

ETAIENT REPRESENTE(E)S :

Mme Huguette  BELLO procuration à  M.  Emmanuel  SERAPHIN -  Mme Mélissa
COUSIN  procuration  à  M.  Michel  CLEMENTE  -  M.  Alexis  POININ-COULIN
procuration  à  Mme  Marie-Bernadette  MOUNIAMA-CUVELIER  -  Mme  Virginie
SALLE procuration  à  M.  Irchad  OMARJEE -  Mme Roxanne  PAUSE-DAMOUR
procuration à Mme Laetitia LEBRETON - Mme Marie-Josee MUSSARD-POLEYA
procuration à M. Christophe DAMBREVILLE - Mme Amandine TAVEL procuration
à M. Gilles HUBERT - M. Fayzal AHMED-VALI procuration à Mme Annick LE
TOULLEC - M. Philippe LUCAS procuration à M. Bruno DOMEN - Mme Marie-
Annick HAMILCARO procuration à Mme Brigitte DALLY



DEPARTEMENT DE LA REUNION

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION
TERRITOIRE DE LA CÔTE OUEST

SAINT LEU – TROIS BASSINS – SAINT PAUL
LE PORT – LA POSSESSION

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 9 AVRIL 2025

AFFAIRE N°2025_019_CC_20 : DÉONTOLOGIE : DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT « ALERTE ÉTHIQUE »
ET PROCÉDURE DE RECUEIL ET DE SIGNALEMENT ÉMIS PAR LES LANCEURS D’ALERTE

Le Président de séance expose :

1. Contexte

Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  corruption  et  de  l’amélioration  de  la  gestion  financière  et
administrative des collectivités territoriales et de leurs établissements, le législateur a instauré un
dispositif d’alerte éthique visant à améliorer la transparence et à prévenir les actes répréhensibles.

Ce  dispositif  permet  à  toute  personne  physique  de  signaler  ou  de  divulguer  sans  contrepartie
financière directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un
préjudice pour l’intérêt général, un manquement grave à la loi ou porteurs de risques graves. On
parle de lanceur d’alerte. 
Lorsque les informations n’ont pas été obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles, le
lanceur d’alerte doit en avoir eu personnellement connaissance.

2. Cadre normatif

Afin de garantir l’exercice de ce droit d’alerte, la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique (dite Loi
Sapin 2) impose aux collectivités et établissements publics d’au moins 50 agents de :

• Désigner un référent « Alerte éthique » chargé du recueil et du traitement des signalements, 
• Mettre en place une procédure dédiée au recueil et à l’instruction des alertes placée sous la

responsabilité exclusive du référent « Alerte éthique ».

Les employeurs territoriaux qui ne respectent pas ces obligations s’exposent à des contrôles de
l’Agence française anticorruption.

Il revient donc à l’établissement, après consultation du Comité Social Territorial, de désigner son
référent « Alerte éthique » et de définir les modalités selon lesquelles les signalements pourront être
déposés et examinés.

En application des dispositions du décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de
recueil  des  signalements  éthiques  et  de  l’article  L.  452-43-1  du  Code  général  de  la  fonction
publique, la mission de référent « Alerte éthique » et la mise en place de la procédure de recueil et
de traitement  des alertes  éthiques pour  le  compte de l’établissement  peuvent  être  confiées au
Centre de gestion.

3. Convention « Alerte éthique » proposée par le Centre de Gestion de La Réunion

Afin d'accompagner les collectivités et établissements dans le respect de leurs obligations, le Centre
de Gestion de La Réunion a souhaité, par délibération de son conseil d'administration en date du 11
mars 2024, proposer aux collectivités et établissements qui en font la demande, d’assurer pour leur
compte, les missions d’alerte éthique qui leur incombent.



L’accès aux prestations proposées par le Centre de Gestion de La Réunion incluant la mission de
référent  «  Alerte  éthique  »  et  la  procédure  de  recueil  et  de  traitement  des  alertes,  nécessite
l’adhésion préalable de l’établissement à la convention « Alerte Éthique » du Centre de gestion joint
en annexe 1 du présent rapport.

Engagement du Centre de Gestion
Le  Centre  de  Gestion  de  La  Réunion  met  à  disposition  des  collectivités  et  établissements  un
référent « Alerte éthique. Mme Julie DUPONT-LASSALLE a été nommée, à cet effet, par le Centre
de Gestion.

Un socle de prestations inclut :
• Le recueil et le traitement des alertes éthiques émises par les lanceurs d’alerte,
• La mise en place d’une procédure de recueil et de traitement des alertes éthiques,
• La participation aux séminaires de travail du Centre de gestion sur la thématique de l’alerte

éthique, en associant différents experts (Défenseur des droits, magistrats administratifs et
judiciaires, enseignants-chercheurs, etc).

• La veille juridique en matière d’alerte éthique.

Des interventions spécifiques peuvent être réalisées sur demande de l’établissement :
• L’organisation d’actions de sensibilisation en matière de prévention des atteintes à la probité,
• L’accompagnement dans la mise en place d’outils de prévention des atteintes à la probité,
• La conduite de l’enquête administrative interne en cas d’alerte concernant l’établissement.

La procédure de recueil et de traitement des alertes éthiques proposée par le Centre de Gestion est
détaillée en annexe 2 du présent rapport.

Engagement du Territoire de l’Ouest
L’établissement  doit  assurer  une  communication  la  plus  large  possible  (notification,  affichage,
publication sur internet et intranet) de la procédure de recueil et de traitement des alertes éthiques
et de la désignation du référent chargé de recueillir les alertes auprès des agents mais aussi de ses
collaborateurs extérieurs ou occasionnels.

Conditions financières et durée
La tarification de ces prestations est adoptée par délibération du Conseil d’administration du Centre
de Gestion de La Réunion et s’établissent pour l’année 2025 comme suit :

• Le socle de prestation est financé par une cotisation de 0,04 % assise sur la masse des
rémunérations versées aux agents,

• Les interventions spécifiques font l’objet d’un devis au tarif horaire de 110 euros par heure.

La convention d’adhésion à la mission facultative « Alerte éthique » prend effet à compter de la date
de transmission au contrôle  de légalité,  après signature des deux parties,  et  prendra fin  le  31
décembre 2026.

Par soucis d’indépendance et de confidentialité, il est proposé d’adhérer au dispositif par convention
avec le Centre de Gestion de La Réunion.

A reçu un avis favorable à l’unanimité du Comité social territorial réuni le 21 mars 2025.

A reçu un avis favorable en Conférence Des Maires du 19/03/2025.

A reçu un avis favorable en Commission Affaires Générales du 11/03/2025.

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
Ouï l'exposé du Président de séance,



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ ET À L'UNANIMITÉ  (PAR 0 ABSTENTION(S), 0 SANS PARTICIPATION, 0
CONTRE) DÉCIDE DE :

-  AUTORISER l’adhésion du Territoire de l’Ouest par convention à la  mission facultative «
Alerte éthique » proposée par le Centre de Gestion de La Réunion,

- DESIGNER le référent déontologue du Centre de Gestion de La Réunion comme référent
alerte éthique du Territoire de l’Ouest,

-  APPROUVER la procédure de recueil  et  de traitement des alertes mise en place par le
Centre de Gestion de La Réunion,

- AUTORISER le Président à signer la convention d’adhésion à la mission facultative « Alerte
éthique  »  du  Centre  de  gestion  de  La  Réunion  ainsi  que  tout  avenant  et  document  s’y
rapportant.

Pour extrait conforme au registre des délibérations de la Communauté d'Agglomération TCO

Fait à Le Port, le
Le Président de séance
Emmanuel SERAPHIN
Président
















